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Section CGT Finances Publiques du CHER
Gillette TESSIER – SIE Bourges-Sud
Cité Administrative Condé
18000 BOURGES

A

Section Solidaires Finances Publiques
Stéphane LAFARGUE – CDIF Bourges
Cité Administrative Condé
18000 BOURGES

Bourges, le 5 septembre 2014

Chers camarades,

Votre courrier intitulé « droit de réponse aux élus de la CAPL n°3 de la CGT » appelle de notre part les observations suivantes :

Camarades, un peu de calme ! Condamnés avant même le début de la CAP locale, vous nous aviez accusés de co-gérer, à la suite de notre entrevue intersyndicale en direction (alors que nous discutions en commun sur la façon de s’opposer aux détachements envisagés par la direction), puis dans le compte rendu que vous avez rédigé de la CAPL et maintenant vous tenez des propos très agressifs à notre encontre.

La proximité des élections vous rend nerveux ; alors reprenez vos esprits, reprenez notre texte de compte rendu et analysez-le.

La partie que vous incriminez est la suivante :

« Pour atténuer les conséquences des gels de postes sur les agents, nous avons proposé à la direction de dégeler le poste du SPF Bourges et d’y affecter l’agent qui l’avait demandé en 1er vœu, ce qui aurait pour effet de respecter à la fois les vœux d’un plus grand nombre d’agents et la règle de l’ancienneté.

Après avoir sollicité une suspension de séance, la direction s’est dite sensible à notre proposition qu’elle aurait été prête à valider ; cependant une partie des élus ayant quitté la réunion avant le vote elle n’a pas souhaité modifier le mouvement initial. Nous le regrettons vivement car cette situation a lésé fortement un agent. »

Reprenons la phrase surlignée :

· Le « elle » de la première phrase représente la direction (plus particulièrement la directrice).

· Le « le » de la deuxième phrase remplace quoi ? L’antécédent représenté par « le » est dans la phrase qui précède.

Voici comment il faut lire cette dernière phrase : Nous regrettons que la direction n’ait pas modifié le mouvement initial car oui, un agent a été lésé. La direction s’est appuyée sur le départ d’une OS avant le vote pour ne pas modifier le mouvement, c’est ainsi qu’elle l’a présenté. Après libre à chacun d’apprécier : le pouvait-elle ? A-t-elle voulu opposer les OS entre elles ?

Evidemment, ce n’était pas un choix stratégique de la CGT d’intervenir en CAPL après le vote sur le mouvement. C’est lors des explications de vote et de la discussion qui s’en est suivie que les idées ont avancé ; ce qui nous a amené à formuler une contre proposition. Notre demande recueillait l’assentiment des OS présentes.

Le vote ayant déjà eu lieu (nous avons voté contre le mouvement déroulé par la direction, de même que l’ensemble des élus du personnel présents), la direction s’est appuyé sur votre départ (avant le vote) pour ne pas donner suite à notre proposition par laquelle elle se disait « interpellée ». Je vous rappelle que, dans l’optique d’obtenir gain de cause pour l’agent concerné, nous avons demandé une suspension de séance pour vous contacter. Nous vous avons joints et vous n’avez pas souhaité revenir.

Vous avez quitté la séance, vous aviez votre point de vue, vous l’avez défendu, ce texte ne le conteste nullement et nous ne nions pas votre travail. Nous avions une autre optique, et cela se reproduira très certainement ; il n’y a là rien d’original. 

Nous avons parfois des différences de point de vue ; pour autant, cela ne nous empêche pas de mener des combats ensemble. Pour notre part, nous considérons que le respect des positionnements de chacun doit prévaloir, sinon nous tomberions dans la polémique gratuite. Ce n’est pas ce qu’apprécient les agents, ce n’est pas notre choix. Ce genre de conflit rétrograde ne peut que nuire aux combats qui nous attendent.

Nous rendrons public ce courrier qui accompagnera votre droit de réponse sur notre site. 

Recevez, chers camarades, nos fraternelles salutations.

Au nom du bureau de notre section syndicale
Au nom des élus de la CAPL n°3
Gillette TESSIER

